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RÉSUMÉ ANALYTIQUE 
 

VUE DôENSEMBLE SUR LA PERFORMANCE DES ISC 

Partout dans le monde, les ISC doivent faire face à de nombreux défis pour renforcer leurs compétences et relever le niveau de leur performance 

afin dôapporter de la valeur et des avantages aux citoyens. Elles sont souvent frein®es dans leur action par un pouvoir l®gislatif qui ne les soutient 

pas totalement ou qui nôutilise pas le produit de leur travail, dans un environnement o½ les principes ®l®mentaires de transparence et de 

responsabilité font défaut. De nombreuses ISC ne jouissent pas de l'indépendance, financière notamment (on constate une augmentation des cas 

dôing®rence du pouvoir ex®cutif depuis 2014), qui leur est n®cessaire, et ne disposent pas des ressources dont elles ont besoin pour sôacquitter de 

leur mandat. Les ISC ont accompli des progrès significatifs dans leur gestion stratégique en mettant en place des plans stratégiques et des 

évaluations de performance, mais la qualité des plans et la présentation des résultats des évaluations de performance restent à améliorer. 

Lôam®lioration de la qualit® et de la couverture des audits, et plus particuli¯rement la mise en îuvre des Normes internationales des Institutions 

sup®rieures de contr¹le des finances publiques (ISSAI), reste un d®fi majeur, qui sôinscrit dans la dur®e. On constate cependant que les ISSAI sont 

progressivement adoptées et que leur mise en îuvre s'®tend lentement. Toutefois, de nombreuses ISC doivent encore mettre en place des 

syst¯mes de contr¹le et dôassurance de la qualit® qui permettront de mesurer pr®cis®ment les avanc®es r®alis®es dans la mise en îuvre des 

ISSAI. La présentation de rapports dôaudit semble enregistrer un recul depuis 2014, mais ce recul refl¯te principalement les difficult®s rencontrées 

par les ISC en termes dôind®pendance. Un grand nombre dôISC a r®ussi ¨ surmonter ces obstacles pour permettre la pr®sentation publique des 

résultats. Pourtant, les ISC doivent intensifier leurs efforts pour instaurer une communication active avec les parties prenantes, même au-delà de la 

remise des rapports. La coordination de lôaide apport®e aux ISC reste un domaine dans lequel toutes les parties prenantes peuvent progresser : les 

ISC, en assumant un r¹le pilote dans la coordination de lôaide, et les organismes d'appui, en veillant ¨ ce que lôaide apportée corresponde aux 

priorités des ISC, quand ces priorités sont différentes des leurs. 

 
Il faut toutefois nuancer ce tableau général, sur deux aspects. En ce qui concerne les niveaux de revenus, les pays les plus pauvres ne parviennent 

pas à combler leur retard. Le groupe des pays les moins développés, qui compte plusieurs États fragiles, est nettement en retard à plusieurs 

égards. En ce qui concerne les écarts régionaux, et bien que cela dépende selon la région examinée, les ISC des régions ARABOSAI, CREFIAF et 

CAROSAI semblent rencontrer davantage de difficultés et bénéficier de capacités moindres, dans de nombreux domaines. 

 

OBJECTIF DU RAPPORT 

Le rapport dôinventaire 2017 ®value le niveau des capacit®s et de la performance des ISC, et rend compte de leur ®volution. Il contient également 

des informations sur dôautres aspects, parmi lesquels le profil de lôISC, les processus dôaudit appliqu®s, la professionnalisation de lôISC et ses 

partenariats avec d'autres ISC et dôautres organismes lui fournissant un appui. Cet exercice a pour objectif de fournir des informations sur la 

performance des ISC, qui seront ensuite utilis®es dans le suivi des plans strat®giques des organes de lôINTOSAI, et de mesurer les progrès réalisés 

dans le renforcement des capacit®s des ISC, en actualisant les donn®es cl®s du rapport dôinventaire 2014. Il vise par ailleurs à fournir des 

informations aux diff®rentes parties prenantes, au rang desquelles les ISC, les organes r®gionaux de lôINTOSAI et les partenaires du renforcement 

des capacit®s de lôISC, concernant diff®rents aspects des capacit®s et de la performance des ISC. Enfin, ce rapport pourra être utilisé en vue 

dôidentifier les probl®matiques pouvant faire lôobjet dôune ®tude plus approfondie, dôun renforcement particulier. 

 

APPROCHE 

Le Rapport dôinventaire 2017 reprend pour lôessentiel les donn®es de lôEnqu°te mondiale 2017 de lôINTOSAI, fruit dôun travail conjoint coordonné 

par lôInitiative de d®veloppement de lôINTOSAI (IDI) auquel ont particip® les r®gions de lôINTOSAI, les quatre commissions de lôINTOSAI, le 

Secr®tariat g®n®ral de lôINTOSAI, le Pr®sident de lôINTOSAI et le Pr®sident du Groupe de travail de lôINTOSAI en charge de la planification 

stratégique, ainsi que la Coopération INTOSAI-Donateurs. Ces partenaires se sont exprim®s sur le format de lôenqu°te et sur les th¯mes abord®s 

dans le questionnaire. Certains ont demand® que des donn®es soient collect®es pour leur organisation. Les organisations r®gionales de lôINTOSAI 

ont elles aussi jou® un r¹le central en aidant ¨ recueillir les r®ponses des ISC. Dôautres sources de données sur les ISC ont été utilisées pour 

compl®ter lôEnquête mondiale : évaluations menées selon le CMP ISC, évaluations du programme PEFA, enquête sur le budget ouvert et base de 

données relative aux projets de renforcement des capacités des ISC.  
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PRINCIPALES CONCLUSIONS RELATIVES ê LôENVIRONNEMENT, 

AUX CAPACITÉS ET À LA PERFORMANCE DES ISC  

Les principaux r®sultats de lôinventaire 2017 r®alis® aupr¯s des ISC, expos®s ci-dessous, sont pr®sent®s ¨ lô®chelle mondiale. Comme il est 

indiqué dans le rapport détaillé, ces conclusions peuvent varier en fonction du revenu du pays et de son classement au niveau régional. 

 

 

Lôindicateur PEFA PI-26 permet dôobtenir un profil composite de la performance de lôISC et de la r®action du pouvoir ex®cutif aux rapports dôaudit. 

En cela, il constitue une excellente mesure de la performance du cycle dôaudit et de responsabilit®. Les donn®es PEFA montrent une augmentation 

marginale du pourcentage de pays qui atteignent ou dépassent la note de référence C, passant de 47 % en 2014 à 48 % en 2017. Lôenqu°te 2015 

sur le budget ouvert propose ®galement une mesure composite de la performance des ISC (en mettant lôaccent sur l'ind®pendance et la qualité des 

audits). Le degré d'indépendance est « élevé » pour 58 % des 102 ISC interrogées, « moyen » pour 28 % d'entre elles, et « faible » pour les 14 % 

restants. Des changements dans la méthodologie appliquée empêchent de comparer ces chiffres avec les résultats des années précédentes. 

 

 

Pour jouer pleinement leur r¹le, pour am®liorer lôefficacit® de lôappareil dô£tat et pour apporter aux citoyens de la valeur et des avantages, les ISC 

ont besoin du soutien actif du pouvoir l®gislatif de leur pays. Lôindicateur PEFA PI-28 ®tudie trois dimensions de lôexamen des rapports dôaudit par le 

pouvoir législatif. Si le pourcentage des pays qui atteignent ou dépassent la note de référence C a augmenté, passant de 32 % en 2014 à 34 % en 

2017, il reste faible. Lôenqu°te sur le budget ouvert valide ce constat. Lôenqu°te 2015 a montr® que dans 48 % des cas, le pouvoir législatif ne 

proc®dait pas ¨ lôexamen des rapports dôaudit en audience publique (lôenqu°te 2012 r®vélait que le pouvoir l®gislatif nôorganisait pas dôaudience 

pour examiner les rapports dôaudit dans 18 % des cas, mais sans établir de distinction entre audiences publiques ou ¨ huis clos). Lôenqu°te 2015 

montrait également que dans 44 % des cas, seulement, lôISC ou le pouvoir l®gislatif pr®sentait publiquement les résultats des mesures prises par 

lôex®cutif pour mettre en îuvre les recommandations dôaudit, un chiffre tout de m°me en hausse par rapport aux 37 % enregistrés en 2012. 

 
Le rapport de lôenqu°te sur le budget ouvert 2015 (EBO) montre certaines avancées en matière de transparence et de responsabilité, obtenues à 

faible coût en rendant accessibles au public les budgets du gouvernement, les rapports et les constatations des audits. La transparence budgétaire 

a progress® quasiment partout dans le monde, en particulier dans les pays qui fournissaient jusquôalors le moins dôinformations en matière 

budgétaire. Le rapport montre toutefois que pour la grande majorité des pays, les informations fournies à la soci®t® civile et ¨ lôopinion publique sont 

toujours insuffisantes pour leur permettre de comprendre ou de contrôler les budgets du gouvernement et les engagements définis dans les 

politiques. Dans ce contexte de responsabilité et de transparence limitées, les ISC ne sont pas réellement en mesure de demander des comptes à 

lô£tat. 

 

 

Selon les donn®es de lôenqu°te sur le budget ouvert, 72 % des 102 ISC interrog®es ont ®t® consid®r®es comme b®n®ficiant dôun degr® 

dôind®pendance ç élevé » en 2015 (contre 71 % en 2012). Une autre mesure, fondée sur la note obtenue pour les indicateurs du CMP ISC relatifs à 

lôind®pendance et au mandat, a montr® que 44 % des ISC (de 25 pays en développement) avaient atteint ou dépassé la note de référence de 3, 

consid®r® comme attestant dôune bonne performance. Ces chiffres dissimulent toutefois des problèmes réels et croissants quant à certains aspects 

de lôind®pendance. 

 
Sur le plan de lôind®pendance financi¯re et de lôacc¯s aux ressources, lôEnquête mondiale montre que le pouvoir législatif supervise le processus 

budgétaire des ISC dans 46 % des pays seulement ; dans les autres pays, cet aspect est contrôlé par les organismes que lôISC est charg®e de 

contr¹ler. Elle montre ®galement une augmentation significative des cas dôing®rence du pouvoir ex®cutif dans le processus budgétaire, 64 % des 

ISC ayant indiqué en avoir pâti en 2017 (contre 41 % en 2014). Ce chiffre atteint 75 % des ISC si lôon tient compte uniquement des pays en 

d®veloppement. Lôenqu°te sur le budget ouvert fournit une mesure composite de lôind®pendance financi¯re et de la correspondance entre le niveau 

de financement dont lôISC b®n®ficie et les ressources dont elle aurait besoin. Cet indice était passé de 52 % en 2010 à 58 % en 2014, pour 

retomber à 55 % en 2017, avec de nets reculs enregistrés dans les régions AFROSAI-E et ARABOSAI. Dans le cadre de lôEnquête mondiale, les 

ISC devaient indiquer si elles avaient b®n®fici® dôune augmentation r®elle de leur dotation budg®taire entre 2014 et 2016.  Au total, 59 % ont 

r®pondu par lôaffirmative, ce qui signifie que pr¯s de la moiti® des ISC n'ont pas vu leur budget augmenter. Moins dôun quart des ISC du CREFIAF 

ont b®n®fici® dôune augmentation r®elle de leur budget, et moins de la moiti® des ISC de lôARABOSAI, ce qui signifie que ces ISC ont en réalité dû 

faire face à une baisse de leurs dotations. 

A. PERFORMANCE GLOBALE DU CYCLE DôAUDIT ET DE RESPONSABILIT£ 

B. ENVIRONNEMENT OP£RATIONNEL DE LôISC 

C. IND£PENDANCE ET RESSOURCES DE LôISC 
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Sur le plan de lôind®pendance juridique, lôEnquête mondiale a révél® quô¨ peine 52 % des ISC travaillaient dans un cadre juridique protégeant 

efficacement leur ind®pendance. Et si lôenqu°te sur le budget ouvert a montr® que 76 % des dirigeants des ISC b®n®ficiaient dôune protection 

juridique exigeant que toute révocation du dirigeant de lôISC soit valid®e par un organisme externe (g®n®ralement, le pouvoir l®gislatif), ce chiffre a 

de nouveau baiss® dans lôARABOSAI ¨ 17 % en 2017 (27 % en 2014 et 30 % en 2010). 

 
Sur le plan de lôind®pendance op®rationnelle, 10 % des ISC ne peuvent pas présenter librement leurs rapports, et des restrictions de publication 

sont imposées à 31 % dôentre elles, selon les r®sultats de lôEnquête mondiale. 

 
 

 
 

Comme les précédentes années, presque toutes les ISC (91 % selon lôEnquête mondiale) ont mis en place un plan stratégique. La majorité des ISC 

consid¯rent le plan strat®gique comme un domaine qui leur est propre, et lô®laborent en fonction dôune ®valuation des besoins. Elles conçoivent des 

plans opérationnels ou annuels pour déployer le plan stratégique, et le présentent en public. Elles ont mis en place un système leur permettant de 

suivre la mise en îuvre du plan. Toutefois, si lôon envisage la diversit® des processus qui garantissent la fiabilit® des cycles de planification 

strat®gique, la marge dôam®lioration reste consid®rable. ê peine 28 % des 25 ISC pour lesquelles une évaluation selon le CMP ISC était disponible 

ont atteint ou dépassé la note 3 pour lôindicateur relatif ¨ la planification strat®gique. En sôappuyant sur lô®chantillon plus large propos® par lôEnquête 

mondiale, lôanalyse fournit des chiffres similaires : 30 % satisfaisaient ¨ lôensemble des cinq crit¯res. 

 
Si 94 % des ISC ont indiqu® dans le cadre de lôEnquête mondiale que leur plan strat®gique sôappuyait sur une ®valuation globale des besoins, 66 % 

des ISC seulement ont confirmé avoir procédé à une évaluation de leur performance entre 2013 et 2016. Fait encourageant, les ISC ont indiqué 

que 63 % des ®valuations avaient fait lôobjet dôun processus externe dôassurance qualit®. Le CMP ISC et le Guide dôexamen par les pairs et liste de 

contrôle sont les principaux outils utilisés pour mener des évaluations de performance au sein de la communauté des ISC. Le CMP ISC formalise 

une approche globale et homog¯ne de lô®valuation des performances en r®f®rence aux ISSAI, et constitue une base solide pour la planification 

strat®gique. Il est possible de personnaliser le Guide dôexamen par les pairs en fonction des besoins de lôISC. Ce guide peut également constituer 

une bonne base pour la planification strat®gique, en fonction de lô®tendue d®finie pour lôexamen. 

 
Il reste des progr¯s ¨ faire dans les domaines de la mesure et de la pr®sentation publique des r®sultats de lôexamen des performances. Lôanalyse 

des 25 évaluations selon le CMP ISC disponibles pour les pays en développement a montré que 14 % à peine atteignaient ou dépassaient la note 3 

pour lôindicateur relatif ¨ la présentation des résultats de performance. 

 

Enfin, les données du CMP ISC ont également montré que 80 % des ISC avaient mis en place un code déontologique. Ce chiffre doit toutefois être 

nuancé, car 10 % ¨ peine correspondent aux valeurs de r®f®rence d®finies par le CMP ISC (en application de lôISSAI 30) en ce qui concerne les 

processus mis en place pour garantir la mise en îuvre conforme du code d®ontologique au sein de lôISC. 

 

 

La qualit® de lôaudit se d®finit au d®part par lôadoption de normes dôaudit appropri®es.  Le cadre des ISSAI a ®t® valid® en 2010, et précisé en 2013. 

En r®pondant ¨ lôEnquête mondiale 2014, plus de 90 % des ISC ont indiqué leur intention dôadopter des normes conformes aux ISSAI en mati¯re 

dôaudit financier, d'audit de conformit® et d'audit de performance. Il est int®ressant de noter, alors que lôexistence des ISSAI est de plus en plus 

reconnue dans le monde, que 60 à 70 % des ISC ont d®clar® lors de lôEnquête mondiale 2017 avoir adopté des normes conformes aux ISSAI. Ces 

données à caractère déclaratif sont sensiblement différentes des chiffres dérivés des évaluations reposant sur des éléments probants, soumises à 

un processus dôassurance qualit® (m°me si lô®chantillon visant pr®cis®ment les pays en d®veloppement est plus restreint). Lôanalyse des r®sultats 

des ®valuations men®es selon le CMP ISC dans les pays en d®veloppement r®v¯le un taux plus faible de normes dôaudit conformes aux ISSAI : 

32 % en matière d'audit financier, 35 % en matière d'audit de conformité et 44 % en matière d'audit de performance. 

 
R®ussir la mise en îuvre de ces normes dôaudit reste un d®fi pour lôensemble de la communaut® des ISC. La mise en îuvre des ISSAI implique la 

présence de professionnels compétents au sein des ISC, qui appliquent des systèmes et des processus solides et disposent de ressources 

suffisantes pour leur permettre de respecter des normes dôaudit plus strictes. Lôanalyse des r®sultats du CMP ISC sugg¯re quô¨ peine 10 % des ISC 

atteignent ou dépassent la note 3 fixée par le CMP ISC en mati¯re de pratiques dôaudit financier. Ce chiffre atteint 25 % pour lôaudit de conformit® 

et 14 % pour lôaudit de performance. 

 
Lôexistence de syst¯mes appropri®s de contr¹le qualit® (CQ) et dôassurance qualit® (AQ) contribue ®galement ¨ am®liorer la qualit® de lôaudit. Ces 

mêmes données issues du CMP ISC montrent que 40 % des ISC ont mis en place des politiques de contrôle qualité conformes aux critères de 
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référence, même si seulement 20 % les mettent effectivement en pratique de fa­on satisfaisante. En mati¯re dôassurance qualit®, 21 % des ISC 

disposent de politiques répondant aux critères de référence, et 18 % les mettent effectivement en pratique (côest-à-dire la quasi-totalité des ISC 

ayant adopt® des syst¯mes dôassurance qualit® appropri®s). Le fait que plus des quatre cinqui¯mes des ISC de pays en d®veloppement nôaient pas 

mis en place de syst¯me dôassurance qualit® fonctionnant correctement r®v¯le ®galement les ®carts entre le nombre dôISC d®clarant avoir adopt® 

les normes ISSAI et la situation qui ressort de lôexamen des r®sultats des ®valuations. En lôabsence de syst¯me dôassurance qualité fonctionnel, 

lôISC peut difficilement d®terminer dans quelle mesure elle a r®ussi ¨ adopter ou ¨ mettre en îuvre les ISSAI. 

 
Lôenqu°te sur le budget ouvert confirme cette analyse, en montrant que 66 % des ISC ont un syst¯me dôassurance qualit® mais que seulement 

34 % dôentre elles ont un syst¯me dôassurance qualit® conforme ¨ lôISSAI 40. En outre, plusieurs ISC ont indiqu® nôavoir pas encore mis en place 

un contrôle qualité des audits : 11 % dans les pays à revenus élevés et 12 % dans les autres catégories de pays. 

 
Enfin, pour ce qui concerne le champ couvert par lôaudit, lôEnquête mondiale prolonge le suivi du pourcentage dôISC r®pondant au crit¯re d®fini. On 

note diff®rentes ®volutions, pour lôensemble ¨ la marge. Pour lôaudit financier, la couverture tombe ¨ 66 % (contre 71 % en 2014). Pour lôaudit de 

performance, on note une augmentation à 54 % (contre 52 % en 2014). Et pour lôaudit de conformit®, la couverture tombe ¨ 58 % (contre 60 % en 

2014). 

 

 
 

La pr®sentation des rapports dôaudit enregistre un recul significatif. Les r®sultats de lôEnquête mondiale 2017 montrent que le pourcentage des ISC 

ayant rendu public la plupart (au moins 80 %) de leurs rapports dôaudit finalis®s est tomb® de 70 % en 2014 à 49 % en 2017. Dans le même temps, 

la part des ISC nôayant publié aucun rapport est passée de 15 % à 26 %. Cependant, la direction de lôISC peut faire la diff®rence en mati¯re de 

pr®sentation des rapports, ce qu'elle fait. Parmi les ISC qui nôont pas pr®sent® leurs rapports, 23 % seulement sont légitimement en droit de les 

rendre publics, ce qui sugg¯re que lôabsence de publication rel¯ve principalement dôun probl¯me dôind®pendance. Parmi les ISC qui ont présenté la 

plupart de leurs rapports, 33 % rencontrent des obstacles juridiques à la publication mais sont parvenues à les contourner. 

 

Il est int®ressant de noter que les donn®es PEFA r®v¯lent peu dô®volution en mati¯re de publication. Le crit¯re PEFA PI-10 (iv) cherche à 

d®terminer si les rapports dôaudit de la d®pense publique sont consultables dans les six mois de la finalisation de lôaudit. Le chiffre de 2017 (58 %) 

reste très proche des 57 % notés en 2014. 

 

LôEBO révèle que dans 49 % des cas seulement, la communication de l'ISC avec le public ne se limite pas ¨ publier ses rapports dôaudit. En fait, 

lôEnquête mondiale 2017 a montré que la société civile (22 %) et les citoyens (17 %) sont les groupes de parties prenantes les moins impliqués par 

les ISC dans leurs systèmes de suivi des audits. 

 

Si les ISC se sont efforcées de soumettre leurs processus dôaudit ¨ des normes plus exigeantes, am®liorant ainsi la qualit® du travail dôaudit, les 

budgets consacr®s au d®veloppement professionnel nôont pas suivi cette tendance. Comme indiqu® plus haut, lôEnquête mondiale révèle que 59 % 

des ISC ont b®n®fici® dôune augmentation r®elle de leur budget mais que 36 % seulement ont signalé une augmentation réelle du budget consacré 

au développement professionnel. 

 
Pour que les compétences et les connaissances acquises par la participation à des programmes externes de renforcement des capacités puissent 

avoir un impact sur les capacit®s et la performance de lôISC, il est essentiel que ces ressources soient utilis®es et diffus®es. Pourtant, la majeure 

partie des collaborateurs inscrits à des cours de formation externes ne font pas partie du service formation de lôISC, qui reste la premi¯re ressource 

de formation de la plupart des ISC de pays en développement. Si les ISC sont nombreuses à confier la formation en interne à des collaborateurs 

issus des diff®rents secteurs de lôorganisation, on peut l®gitimement se demander dans quelle mesure les connaissances et les comp®tences 

acquises dans le cadre des programmes de formation sont effectivement diffusées au sein des ISC participantes. 

 
Le recours à un prestataire externe reste lôapproche privil®gi®e pour le renforcement des comp®tences professionnelles des collaborateurs : 91 % 

des ISC font appel à des formations externes, et 38 % seulement des ISC demandent ¨ leurs propres collaborateurs dôassurer des sessions de 

formation pour leurs collègues. 
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Cent-quatre-vingt-treize pays se sont engag®s ¨ mettre en îuvre les ODD, et lôINTOSAI a inscrit ces objectifs comme une priorit® transversale de 

son plan strat®gique. Dôapr¯s les r®ponses obtenues dans le cadre de lôEnquête mondiale, la plupart des ISC ont le mandat, les capacités et la 

volont® n®cessaires pour effectuer des audits de la mise en îuvre des ODD ou de lô®tat de pr®paration ¨ la mise en îuvre des ODD dans leur 

pays. 58 % des ISC ont lôintention dôajouter ¨ leur prochain programme dôaudit des th¯mes portant sur lô®tat de pr®paration ¨ la mise en îuvre des 

ODD ou sur la mise en îuvre de ces objectifs. Pourtant, 30 % des ISC indiquent ne pas savoir si les autorités de leur pays ont défini des données 

de r®f®rence pour les ODD ou ont lôintention de collecter des donn®es et de rendre compte des progr¯s accomplis dans la r®alisation des ODD, ce 

qui sugg¯re que les ISC devraient sôimpliquer davantage dans ce domaine. 

 
Lô®galit® des sexes est un ®l®ment majeur de la r®alisation des ODD : plusieurs cibles reconnaissent explicitement que la parit® et lôautonomisation 

des femmes constituent tout ¨ la fois lôobjectif et une partie de la solution. Pourtant, en 2017, à peine 41 % des ISC ont mis en place une politique 

relative ¨ lô®galit® hommes-femmes et trois ISC seulement ont r®dig® un manuel dôaudit de la parit® hommes-femmes. La mise en îuvre de ce 

type de politique par les différentes ISC est une premi¯re ®tape vers la prise en compte des ODD dans le travail dôaudit. En outre, le d®s®quilibre de 

la repr®sentation des hommes et des femmes parmi les collaborateurs et les dirigeants de lôISC nôa quasiment pas ®volu® sur les sept dernières 

années. La plupart des ISC ont les moyens de changer les choses en la matière, puisque 69 % des répondants ont indiqué contrôler leurs propres 

dispositifs de recrutement et de d®ploiement. Les politiques relatives ¨ lô®galit® hommes-femmes peuvent contribuer à équilibrer la représentation 

des sexes parmi les dirigeants et les collaborateurs de lôISC, et ¨ introduire en cons®quence cette diversit® dans les processus décisionnels et dans 

lôapproche du travail dôaudit. Fait encourageant, dôapr¯s les r®sultats de lôEnquête mondiale, 17 % des ISC ont réalisé un audit dédié à la 

représentativité des sexes, et 19 % d®clarent int®grer ¨ leur travail dôaudit une ®valuation de lô®galit® hommes-femmes. 

 

Les chiffres de la base de données relative aux projets de renforcement des capacités des ISC montrent que le volume annuel de lôaide apport®e 

aux ISC est resté constant, à 68 millions USD annuels environ sur la période 2015-2017, à comparer à la valeur de référence de 55 millions USD 

en 2014. Pourtant, le pourcentage de pays en d®veloppement b®n®ficiant dôune initiative substantielle (en volume ou en dur®e) de renforcement 

des capacités a chuté de 51 % en 2015 à 41 % en 2016, refl®tant un recul de lôaide accordée aux pays à revenu faible et intermédiaire inférieur. 

Comme indiqu® pr®c®demment, la plupart des pays ont mis en place un plan strat®gique pilot® par les ISC qui permet dôorienter lôappui fourni, 

m°me sôil reste possible dôam®liorer les processus de planification stratégique des ISC. La base de données relative aux projets de renforcement 

des capacit®s des ISC montre que la majeure partie de lôaide aux ISC (de 69 % à 75 % selon la catégorie de pays) est déclarée conforme au plan 

strat®gique de lôISC. Pourtant, lôEnquête mondiale r®v¯le quôune aide refl®tant les priorit®s des bailleurs ou de l'organisme fournissant un appui ¨ 

l'ISC et non les priorit®s de lôISC constitue le deuxi¯me facteur dô®chec des projets de renforcement des capacit®s des ISC.  

 
La coordination du soutien aux ISC reste problématique. Fait encourageant, le nombre des pays en développement qui ont mis en place un groupe 

de coordination des bailleurs pour aborder les probl¯mes li®s ¨ lôaide apport®e aux ISC a augment® de 35 % à 47 %. Cependant, lôexamen r®cent 

de la coordination de l'appui aux ISC a r®v®l® quôune am®lioration restait possible dans diff®rents domaines. LôEnquête mondiale révèle que la 

coordination de l'appui au renforcement réussit avant tout lorsque les ISC assument un rôle de leader de cette coordination. 

 
Enfin, différents aspects du travail des ISC sont réellement spécifiques à ces institutions et ne se retrouvent pas dans le secteur priv®. LôINTOSAI et 

la communauté des bailleurs reconnaissent la valeur du soutien entre pairs, du moins pour ce qui concerne ces aspects spécifiques. On note une 

augmentation du nombre dôISC engag®es dans une d®marche de soutien entre pairs, de 48 ISC en 2010 à 55 ISC en 2014 et 87 ISC en 2017. Un 

peu plus de la moitié des ISC (55 %) se d®clarent engag®es dans une d®marche de soutien entre pairs, principalement aupr¯s dôISC de la m°me 

r®gion quôelles, m°me si le soutien entre pairs existe ®galement pour des ISC de diff®rentes r®gions. On retrouve principalement ce type de soutien 

dans la r®alisation dôaudits conjoints sur des probl®matiques environnementales. 

 
Le soutien entre ISC est encourag® et compl®t® par le soutien des organes r®gionaux de lôINTOSAI, qui continuent ¨ apporter leur aide sous 

différentes formes en fonction des besoins des membres de la communauté, en tenant compte pour chaque cas des spécificités structurelles de la 

r®gion concern®e de lôINTOSAI. 

I. LE SOUTIEN AUX ISC 

H. OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE (ODD) ET ÉGALITÉ DES SEXES 
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INTRODUCTION 
 

 

 

En 2010, lôinitiative de d®veloppement de lôINTOSAI (IDI) a men® un inventaire mondial aupr¯s des ISC afin de situer leur performance et 

dôidentifier leurs besoins en termes de renforcement des capacit®s. Ce travail a permis d'obtenir de pr®cieux ®clairages sur lôefficacit® des ISC et 

sur les besoins de la communaut® des ISC dans le monde. Lôinventaire 2010 a constitu® le point de d®part du suivi de lô®volution de la performance 

des ISC et de ce que cela impliquait en termes de soutien continu au développement des ISC. En 2014, lôIDI a r®alis® une Enquête mondiale, un 

exercice plus complet cette fois. Lôobjectif ®tait de rassembler des informations de r®f®rence sur la performance des ISC, leur indépendance et leur 

professionnalisme, de mesurer les progrès réalis®s en mati¯re dôaide au renforcement des capacit®s en reprenant les principaux ®l®ments de 

lôinventaire 2010, et dôidentifier les th¯mes prioritaires en mati¯re de renforcement des capacit®s sur la base des besoins des ISC et des r®gions, 

ainsi que les domaines nécessitant une étude plus approfondie. 

 
Lôinventaire 2017 ®tudie lô®volution de la performance des ISC et apporte certains enseignements sur dôautres aspects du profil des ISC, de leurs 

processus dôaudit, de leur professionnalisation, de leurs projets communs avec des pairs et dôautres partenaires externes du renforcement des 

capacit®s. Le but de cet exercice est de compiler des informations sur la performance des ISC en vue dôassurer le suivi des plans stratégiques des 

organes de lôINTOSAI, de mesurer les progrès réalisés en matière de renforcement et lôorganisation des capacit®s des ISC en reprenant les 

donn®es cl®s de lôinventaire 2014, et de fournir aux diff®rentes parties prenantes (ISC, organes r®gionaux de lôINTOSAI et partenaires du 

renforcement des capacit®s des ISC) des informations sur diff®rents aspects de lôorganisation et de la performance des ISC. Ce rapport peut 

®galement °tre utilis® pour identifier les probl®matiques susceptibles de faire lôobjet dôune ®tude plus approfondie. 

 
Le présent rapport a été préparé par Mme Riselia D. Bezerra, qui a dirig® lôEnquête mondiale de lôINTOSAI. M. Morten Nordberg, Auditeur de 

Performance Senior au Bureau du V®rificateur g®n®ral de Norv¯ge, a quant ¨ lui r®alis® le premier contr¹le dôassurance qualité portant sur 

lôutilisation des donn®es sous-jacentes. M. Martin Aldcroft, Conseiller strat®gique pour lôIDI, a veill® ¨ lôassurance qualit® des donn®es ainsi quô¨ 

lôassurance qualit® et ¨ la relecture du rapport d®finitif. Il a ®galement r®dig® le r®sumé analytique. 

 

 

STRUCTURE DU RAPPORT 

LE RAPPORT DôINVENTAIRE 2017 COMPORTE DEUX VOLUMES : 
 

Le volume des annexes propose une synthèse statistique des données clés classées par catégorie de pays et par r®gion de lôINTOSAI, ainsi 

quôune analyse de toutes les donn®es collect®es ¨ lôoccasion de cet exercice dôinventaire. Les chapitres du volume des annexes correspondent aux 

chapitres du rapport principal. Ils contiennent des informations compl®mentaires, dont on a estim® quôelles ne constituaient pas des conclusions 

centrales du travail et qui par conséquent n'ont pas été incluses dans le rapport principal. Le volume des annexes présente également la liste des 

r®pondants aux enqu°tes mondiales de lôINTOSAI, et la trame utilis®e pour ces enqu°tes. 

Le rapport principal, qui contient les grandes conclusions tir®es de lôanalyse des donn®es, est divis® en six chapitres : 

1. Profil des ISC 

2. Indépendance et cadre juridique des ISC 

3. Évolution des systèmes organisationnels et de la professionnalisation des ISC 

4. Renforcement des capacités 

5. Synth¯se de la performance des ISC par r®gion de lôINTOSAI 

6. Organisations r®gionales de lôINTOSAI 

 
1 
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APPROCHE ET MÉTHODOLOGIE 
 

 
 

Le Cadre de Mesure de la Performance des ISC (CMP ISC) a servi de guide pour d®finir lô®tendue du rapport lôinventaire 2017. Les crit¯res du 

CMP ISC relatifs au champ couvert par les trois principales cat®gories dôaudit ont ®galement ®t® utilis®s dans lôanalyse, en 2014 comme en 2017. 

Comme le montre le schéma ci-dessous, au m°me titre que le cadre CMP ISC, ce rapport dôinventaire englobe les changements concernant 

lôind®pendance des ISC, la plupart des processus internes des ISC et dans une moindre mesure, les documents externes produits par les ISC. 

LôEnquête mondiale 2017 a été conçue pour fournir des données compatibles avec la structure du cadre CMP ISC. 

 
 

 

Le présent rapport couvre la situation actuelle et les ®volutions constat®es dans toutes les ISC et r®gions de lôINTOSAI, m°me si une partie de 

lôanalyse met lôaccent sur les ISC de pays en d®veloppement, qui ont ®t® identifi®es comme les ISC membres officiels de lôINTOSAI (ou dôun 

organe r®gional de lôINTOSAI) situ®es dans des pays et territoires figurant sur la liste des b®n®ficiaires de l'aide publique au développement (APD) 

®labor®e par le Comit® dôaide au d®veloppement de lôOrganisation de coop®ration et de d®veloppement économiques (CAD). Ces pays sont 

ensuite répartis en sous-catégories : « Pays à faible revenu », correspondant aux pays les moins avancés et autres pays à faible revenu ; « Pays à 

revenu intermédiaire, tranche inférieure » et « Pays à revenu intermédiaire, tranche supérieure ». Les pays à revenu élevé, également désignés par 

le terme de pays développés, ne figurent pas sur cette liste du CAD. Dans le présent rapport, les abréviations suivantes sont utilisées : PFR pour 

pays à faible revenu, PRITI pour pays à revenu intermédiaire, tranche inférieure, PRITS pour pays à revenu intermédiaire, tranche supérieure, PRE 

pour pays à revenu élevé et « n è pour le nombre de répondants à une question donnée. 

 
Pour analyser toutes les données sources, les ISC relevant dôune double appartenance ¨ des r®gions de lôINTOSAI ont ®t® regroup®es en fonction 

de leur appartenance principale. Pour ®viter dô®tablir un lien entre une ISC et certaines donn®es de lôenqu°te, les r®sultats sont présentés 

uniquement au niveau mondial ou r®gional. Les pays n'appartenant pas ¨ une organisation r®gionale nôont pas ®t® inclus dans lôanalyse r®gionale. 

Le rapport dôinventaire 2017 apporte des r®ponses aux questions suivantes : 

Å Globalement, de quelle manière la performance des ISC a-t-elle évolué depuis 2014 ? 

Å Les ISC jouissent-elles de lôind®pendance n®cessaire ¨ lôex®cution de leur mandat ? 

Å Quel stade les processus internes des ISC (organisation et professionnalisation) ont-ils atteint ? Quelles sont les évolutions notables ? 

Å Quelles sont lô®tendue et la qualit® des programmes dôaide au renforcement des capacit®s des ISC ? 
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Différentes sources de données et informations ont ®t® utilis®es pour les analyses pr®sent®es dans ce rapport. LôEnquête mondiale de lôINTOSAI 

en est une importante. Pour obtenir des informations valides, reposant sur des éléments probants, les données disponibles provenant des 

évaluations du programme PEFA (®valuer lô®tat des d®penses publiques, les syst¯mes de passation des march®s publics et les syst¯mes de 

responsabilité financière) et les données de lôenquête sur le budget ouvert (EBO) de lôInternational Budget Partnership ont été utilisées pour 

répondre aux questions concernant la performance des ISC et leur indépendance. Les données relatives à la mise en îuvre des ISSAI ont ®t® 

compl®t®es par les donn®es issues de lôanalyse dôun ®chantillon dô®valuations men®es selon le CMP ISC. Par ailleurs, les informations de la Base 

de données relative aux projets de renforcement des capacités des ISC, administrée par le Secrétariat INTOSAI-Donateurs, ont été utilisées pour 

fournir de plus amples informations sur le soutien financier apporté aux projets de renforcement des capacités des ISC par les partenaires 

internationaux du d®veloppement. Certaines donn®es compil®es dans le cadre de lôEnquête mondiale aux fins du XXIIe Congr¯s de lôINTOSAI 

(décembre 2016) ont été utilisées pour analyser lô®tat de pr®paration des ISC ¨ la mise en îuvre des objectifs de d®veloppement durable (ODD). 

Chaque source de données est présentée de façon synthétique. 

 

2.1 M£THODOLOGIE DôEXAMEN DES £VOLUTIONS 

DU PROFIL DES ISC 

Lôanalyse relative aux profils des ISC sôappuie sur les donn®es primaires de lôEnquête mondiale 2017, et utilise les donn®es de lôinventaire 2014 
pour établir des comparaisons et faire ressortir les évolutions. 

 

2.2 M£THODOLOGIE DôEXAMEN DE LôIND£PENDANCE DES ISC 

Lôanalyse de lôind®pendance et du cadre juridique de lôISC sôappuie sur les donn®es primaires collect®es ¨ lôoccasion de lôEnquête mondiale 2017 

de lôINTOSAI, et ¨ titre compl®mentaire sur les donn®es fournies par lôenqu°te sur le budget ouvert (EBO) de lôInternational Budget Partnership. 

Lôenqu°te sur le budget ouvert est une ®valuation comparative ind®pendante destin®e ¨ mesurer r®guli¯rement le niveau de transparence 

budgétaire, de participation et de surveillance. Réalisée tous les deux ans, elle mesure des faits observables afin de réaliser un classement des 

pays ®tudi®s. Lô®valuation comporte lôanalyse de s®ries temporelles sur la p®riode 2012 ð 2016, pour les pays disponibles. Les pays inclus dans 

lôanalyse sont r®partis en fonction de leur cat®gorie de pays - pays éligibles à l'APD et pays à revenu élevé - et de la r®gion de lôINTOSAI ¨ laquelle 

ils appartiennent. 

Elle exploite ®galement les informations fournies par un panel dô®valuations men®es selon le CMP ISC. Le CMP ISC est un cadre de mesure de la 

performance de lôINTOSAI, con­u pour évaluer la performance des ISC par comparaison aux ISSAI et aux bonnes pratiques internationales. Il a été 

élaboré par le Groupe de travail sur la valeur et les avantages des ISC (GTVAI) et mis en îuvre par diff®rents organes de lôINTOSAI, dont 

plusieurs ISC qui ont mené des évaluations pilotes et contribué ainsi à son développement sur la période 2013 - 2015. La Coopération INTOSAI-

Donateurs a appuyé financièrement le développement et le déploiement du CMP ISC au niveau mondial. 

 

2.3 M£THODOLOGIE DôEXAMEN DES SYSTÈMES 

ORGANISATIONNELS ET DE LA PROFESSIONNALISATION DES ISC 

Lôanalyse de la performance et des capacit®s des syst¯mes organisationnels et des processus internes des ISC sôappuie sur les données primaires 

collect®es ¨ lôoccasion de lôEnquête mondiale 2017 de lôINTOSAI, et ¨ titre compl®mentaire sur les donn®es fournies par lôenqu°te sur le budget 

ouvert (EBO). Pour lôEBO 2015, le nombre dôindicateurs permettant dô®valuer la performance des ISC a ®t® ®largi. Les crit¯res dô®valuation ont 

également été alignés, dans une certaine mesure, sur les ISSAI. À partir de 2015, l'EBO a été complétée par des indicateurs relatifs aux audits 

men®s par les ISC et dont les r®sultats sont communiqu®s au public, et ¨ la d®monstration de lôexistence dôun syst¯me dôassurance qualit® 

ind®pendant et de lôexistence de m®canismes formalis®s permettant au public de participer ¨ lô®laboration des programmes dôaudit de lôISC. Le 

précédent indicateur 107, qui concernait lôexistence dôune commission l®gislative charg®e de lôexamen d®taill® des rapports dôaudit, a ®galement 

été modifié pour imposer que cet examen soit public. 

 
Les donn®es provenant des ®valuations PEFA ont ®galement ®t® utilis®es pour ®valuer la performance globale de lôISC. Le programme 

« Dépenses publiques et responsabilité financière è a ®t® lanc® en 2001. Fruit dôun partenariat entre sept bailleurs et institutions financi¯res 

internationales, le programme propose une m®thodologie pour ®valuer lô®tat des d®penses publiques, les syst¯mes de passation des marchés 

publics et les systèmes de responsabilité financière, et pour mettre au point une série de réformes pratiques et de mesures de renforcement des 

capacit®s. Jusquô¨ 2016, il comportait deux indicateurs sp®cifiques repr®sentatifs de la performance des ISC, fournissant ainsi des données sur la 

performance globale de lôISC, mais ®galement sur certains aspects des r®sultats de lôinstitution. Les modifications intervenues dans le contenu et la 

structure du programme PEFA en 2016 ont eu pour cons®quence dôajouter des indicateurs pertinents pour les ISC, mais ces modifications sont trop 

récentes pour que leur impact sur le présent rapport soit significatif. 
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Les données PEFA ont été fournies pour analyse par le Secrétariat PEFA en décembre 2016 et mises à jour à lôoccasion de la r®vision du site 

Internet PEFA en mars 2017. Les donn®es sur les ISC pour lôanalyse PEFA en 2017 concernaient 141 pays, dont 129 pays en développement. Par 

rapport aux donn®es PEFA utilis®es pour lôinventaire 2014, lô®chantillon de donn®es 2017 comportait 22 évaluations supplémentaires, 12 pays 

différents de ceux contenus dans le panel 2014 et 119 réévaluations.  

 

2.4 M£THODOLOGIE DôEXAMEN DES PROJETS DE 

RENFORCEMENT DES CAPACITÉS DES ISC 

Les donn®es primaires de lôEnquête mondiale 2017 ont constitué la principale source pour évaluer les projets internes de renforcement des 

capacit®s des ISC, pour obtenir des informations concernant lôaide que les ISC apportent ¨ leurs pairs et re­oivent des organes de lôINTOSAI, et 

déterminer comment les ISC ®valuent la r®ussite de ces projets et les difficult®s rencontr®es dans leur mise en îuvre. 

 

Les donn®es de lôEnquête mondiale 2017 et de la Base de données relative aux projets de renforcement des capacités des ISC1 (administrée par le 

Secrétariat INTOSAI-Donateurs, au sein de lôIDI) ont ®t® crois®es pour d®finir le profil, en termes de volume et de localisation g®ographique, des 

financements externes dont bénéficient actuellement les programmes de renforcement des capacités des ISC. La Base de données relative aux 

projets de renforcement des capacités des ISC contient des informations relatives aux programmes et projets de renforcement des capacités visant 

des ISC en particulier ou des groupes dôISC. 

 

2.5 M£THODOLOGIE DôEXAMEN DE LôADOPTION ET DE 

LA MISE EN íUVRE DES ISSAI 

Lôanalyse des r®sultats de lôEnquête mondiale 2014 a r®v®l® certaines insuffisances dans la validit® des donn®es dôenqu°te portant sur la mise en 

îuvre des ISSAI. Pour le pr®sent rapport, lô®valuation de la mise en îuvre des ISSAI sôest appuy®e principalement sur les données des 

évaluations menées selon le CMP ISC dont on disposait. LôIDI a ®labor® la m®thode et r®alis® lôanalyse afin dô®valuer le niveau actuel dôadoption et 

de mise en îuvre des ISSAI. Lôanalyse, r®alis®e en ao¾t 2017, sôest appuy®e sur 25 évaluations CMP ISC. 

LôIDI consid¯re que la mise en îuvre des ISSAI peut °tre interpr®t®e ¨ trois niveaux : conformité de l'ISC aux ISSAI, conformité des pratiques 

dôaudit (audit financier, audit de performance et audit de conformit®), et conformit® de la mission dôaudit (un audit isol®, dans le cadre dôune des 

pratiques reconnues). 

 

Concernant le point (iv), lôINTOSAI doit encore d®finir les exigences sp®cifiques pour juger de la conformit® aux ISSAI des missions et pratiques 

dôaudit, notamment en r®f®rence aux liens entre les exigences des diff®rents niveaux du cadre des ISSAI. Par exemple, si lôISC r®alise une mission 

dôaudit financier conform®ment ¨ lôISSAI 200 (et aux ISSAI applicables de niveau 4) mais ne respecte pas les normes applicables du niveau 2, 

notamment en ce qui concerne son code de d®ontologie, la mission dôaudit est-elle jugée conforme aux ISSAI ? Ce rapport et le système de 

mesure des r®sultats de lôIDI, ®cartent cette difficult® en ®tudiant s®par®ment les exigences des ISSAI des niveaux 2 et 3. 

 

2.6 MESURER LA MISE EN íUVRE DES ISSAI 

Le syst¯me de mesure des r®sultats de lôIDI a pour objectif de mesurer et suivre la progression de la mise en îuvre des ISSAI sur le groupe cible 

identifié : les ISC de pays en développement. Différents indicateurs ont été définis et des valeurs de référence ont été enregistrées en 2015. Ces 

derni¯res ont ®t® d®finies ¨ partir des r®sultats dôune enqu°te de suivi de lôIDI et de lô®valuation CMP ISC de 13 pays en développement. Pour 

2017, lôIDI a mesur® la performance mondiale en fonction de 14 indicateurs cl®s de la mise en îuvre des ISSAI, en sôappuyant sur 25 évaluations 

disponibles menées selon le CMP ISC2. On obtient ainsi un instantan® de la mise en îuvre des ISSAI. En revanche, étant donné que le panel ne 

contient pas de r®®valuation, les variations entre 2015 et 2017 illustrent davantage lô®volution de lôampleur de lô®chantillon quôune ®volution de la 

performance dans la durée. Pour éviter toute comparaison trompeuse, les résultats 2017 ne sont pas présentés par rapport aux résultats 2015. 

1 http://www.saidevelopment.org/default.aspx 
 

2 Le panel est constitué de pays à faible revenu (28 %), de pays à revenu intermédiaire tranche inférieure (32 %) et de pays à revenu intermédiaire tranche supérieure (40 %). Cependant, tous les 
indicateurs nôont pas ®t® ®valu®s, certains nô®tant pas pertinents pour tous les pays. Dans ce cas, les données indisponibles ont été exclues du calcul des indicateurs pertinents. 

Au niveau des ISC, lôIDI consid¯re que le processus de mise en îuvre des ISSAI suit diff®rentes ®tapes : 

i. D®cision dôadopter les ISSAI. 

ii. Élaboration des politiques et des manuels correspondants. 

iii. Mise en îuvre des ISSAI pertinentes (parfois sous la forme dôaudits pilotes avec accompagnement, avant d®ploiement ¨ lôensemble de 
lôorganisation). 

iv. Instauration dôun syst¯me dôassurance qualit® ind®pendant, apportant aux parties prenantes lôassurance que (1) les diff®rentes missions 
dôaudit et (2) les diff®rentes pratiques dôaudit de lôISC sont conformes aux ISSAI. 

http://www.saidevelopment.org/default.aspx
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Le cadre de r®sultat de lôIDI exploite les donn®es disponibles au niveau mondial sur la mise en îuvre des ISSAI. Le postulat de départ est que 

toute donn®e sur la mise en îuvre des ISSAI doit imp®rativement °tre issue de lôutilisation dôun outil de mesure solide et constant sur la durée, 

sôappuyant sur des ®l®ments probants et un processus dôassurance qualit®. De m°me, lô®valuation doit pr®voir lôexamen dôun ®chantillon ad®quat 

de dossiers dôaudit, r®alis® par des examinateurs capables de formuler un jugement professionnel relativement ¨ ces audits. 

Chacun des sujets exposés ci-dessus contient tout à la fois des exigences et des bonnes pratiques, mais lôIDI utilise des mesures simples, 

indicatives de la conformit® aux ISSAI, en sôappuyant sur les indicateurs du CMP ISC. Ces mesures sont le pourcentage de pays (pour lesquels on 

dispose dôune ®valuation men®e selon le CMP ISC) dans lesquels un indicateur ou une dimension CMP ISC donné atteint une note minimale 

définie. Ces notes repr®sentent une progression significative vers la mise en îuvre des ISSAI, notamment sur les aspects les plus importants. En 

revanche, ils ne signifient pas que les audits de lôISC r®pondent ¨ chacune des exigences des ISSAI. 

 

2.7 LIMITES ET MESURES D'ATTÉNUATION 

Les r®sultats de ce rapport sôappuient sur plusieurs sources de donn®es diff®rentes. Certaines donn®es sont de type d®claratif, comme lôEnquête 

mondiale 2017. Les donn®es dôenqu°te et dôauto®valuation impliquent un risque inh®rent dôexploiter des r®ponses non valables, peu fiables. On ne 

peut écarter un biais dans les réponses, en particulier pour ce qui a trait à la performance ®valu®e. Compte tenu de lôexp®rience acquise dans le 

cadre de lôEnquête mondiale 2014, les donn®es dôenqu°te ont ®t® consid®r®es comme ®tant peu fiables pour des questions complexes par 

d®finition, comme la mise en îuvre des ISSAI. Tout au long du rapport, les donn®es dôenqu°te sont compl®t®es des donn®es disponibles fond®es 

sur des éléments probants, comme les évaluations du programme PEFA et les évaluations menées selon le CMP ISC, mais également des 

donn®es de lôenqu°te sur le budget ouvert. 

 
En outre, lôexamen de lô®volution des r®sultats des ISC par comparaison au pr®c®dent inventaire pourrait r®v®ler des ®carts dus au changement 

dôappartenance r®gionale des entit®s analys®es. Pour compenser le risque dôinsuffisance de validit® et de fiabilit® des constatations et des 

conclusions, les évaluations ont été conduites selon le principe de triangulation des données primaires (enquête) et secondaires (données 

CMP ISC, EBO et PEFA). Les r®serves ®ventuelles concernant des donn®es qui nôauraient pas ®t® expliqu®es ci-dessus seront précisées dans les 

chapitres correspondants du rapport. 

 

2.8 ENQUÊTE MONDIALE 2017 DE LôINTOSAI 

LôEnquête mondiale 2017 de lôINTOSAI, r®alis®e de f®vrier ¨ juillet 2017, est le fruit dôun travail conjoint et coordonn® de lôINTOSAI, administré par 

lôIDI, auquel ont particip® les r®gions de lôINTOSAI, les quatre commissions de lôINTOSAI, le Secr®tariat g®n®ral de lôINTOSAI, le Pr®sident de 

lôINTOSAI et le Pr®sident du Groupe de travail de lôINTOSAI en charge de la planification strat®gique, ainsi que la Coopération INTOSAI-Donateurs. 

Ces partenaires se sont exprim®s sur le format de lôenqu°te et sur les th¯mes abord®s dans le questionnaire. Certains ont demandé que des 

données soient collectées pour leur organisation. 

Le questionnaire de lôEnquête mondiale 2017 pour les ISC comportait 134 questions, couvrant les thématiques suivantes : (1) Indépendance et 

cadre juridique de lôISC ; (2) £volution de la performance de lôISC ; (3) Renforcement des capacit®s de lôISC ; (4) Questions relatives au partage 

des données ; (5) Remarques des participants ¨ lôenqu°te. Le questionnaire de lôenqu°te ®tait disponible en arabe, en anglais, en fran­ais et en 

espagnol. Les chapitres de ce rapport sont comparables aux trois premières thématiques abordées par le questionnaire. 

 
Le questionnaire de lôenqu°te destin® aux organisations r®gionales de lôINTOSAI comportait 37 questions, couvrant deux domaines : Profil des 

organisations r®gionales et Renforcement des capacit®s. Lôobjectif de lôenqu°te ®tait de constituer des données de référence pour le Cadre de 

lôINTOSAI sur le professionnalisme r®gional (Commission de renforcement des capacit®s, avant-projet, 24 septembre 2016). 

 
Les enquêtes ont été menées en collaboration étroite avec les secrétariats de toutes les régions de lôINTOSAI, qui ont particip® ¨ la diffusion du 

questionnaire et ¨ la communication avec les r®pondants ¨ lôenqu°te. Les organisations r®gionales de lôINTOSAI ont fourni la liste et les 

coordonn®es de leurs membres. Le questionnaire de lôenqu°te destin® aux ISC a ®t® diffus® ¨ lôensemble des ISC figurant sur ces listes, ainsi quô¨ 

 
La mise en îuvre des ISSAI nô®tant pas clairement d®finie, lôIDI ®value la mise en îuvre des ISSAI ¨ travers les prismes suivants : 

Å ISSAI de niveau 2 : couvrent les questions concernant lôind®pendance, la transparence et la responsabilit®, le code d®ontologique et la 

qualité. Concernant la qualité, sont séparés les aspects du contrôle qualité (partie intégrante de lôaudit) et de lôassurance qualit® (examen 

ind®pendant post®rieur ¨ la r®alisation de lôaudit, attestant de lôefficacit® du syst¯me de contr¹le qualit®). 

Å ISSAI de niveau 3 : audit financier, audit de la performance et audit de conformité. 

Å Si possible, examen de lôexistence de politiques et de manuels appropri®s (mise en îuvre de droit) et de la mise en îuvre des ISSAI en 

pratique (mise en îuvre de fait). 
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dôautres ISC. Dans la plupart des cas, lôenqu°te a ®t® transmise ¨ plusieurs personnes dans chaque ISC. Lôenqu°te a tout dôabord été diffusée via 

la plate-forme de sondage SurveyMonkey. Une invitation ¨ participer ¨ lôenqu°te a ®galement ®t® envoy®e par courrier ®lectronique, avec des liens 

permettant dôacc®der ¨ lôenqu°te dans les 4 langues propos®es, ainsi quôun exemplaire du questionnaire au format PDF. La version PDF du 

questionnaire était formatée afin de permettre aux ISC qui le souhaitaient de répondre sur papier. Les ISC qui en ont fait la demande ont reçu le 

questionnaire de lôenqu°te sous la forme dôun fichier Word. 

 

Toutes les organisations régionales ont annoncé par e-mail le lancement de lôenqu°te ¨ leurs ISC membres, et certaines organisations ont publi® 

sur leur site Internet un lien dôacc¯s ¨ lôenqu°te. Lôadministrateur de lôenqu°te et les secr®tariats des organisations r®gionales ont ensuite envoyé 

des rappels aux ISC. La communication avec les diff®rentes ISC a ®t® prise en charge par lôadministrateur de lôenqu°te, certains secr®tariats des 

organisations r®gionales de lôINTOSAI, et des collaborateurs de lôIDI. 

 
LôEnquête mondiale 2017 de lôINTOSAI a ®t® transmise aux ISC le 9 f®vrier 2017. Le d®lai de r®ponse a tout dôabord ®t® fix® au 30 avril, mais en 

r®alit®, lôenqu°te sôest termin®e le 6 juillet 2017. Quelques r®ponses sur papier ont ®t® re­ues apr¯s la cl¹ture de lôenqu°te en ligne. Le 

questionnaire destin® aux organisations r®gionales de lôINTOSAI a ®t® distribu® ¨ toutes les organisations r®gionales le 6 f®vrier. Lôenqu°te a pris 

fin le 11 juin 2017. Les huit organisations régionales ont toutes transmis des réponses complètes au questionnaire. 

 
Cent-soixante-et-onze ISC ont r®pondu ¨ lôenqu°te : 164 ont répondu à toutes les questions, et 7 ont partiellement répondu au questionnaire. Le 

taux de réponse s'est donc élevé à 88 % des 194 membres de lôINTOSAI3. Parmi les répondants, 59 ISC figurent dans le classement du CAD parmi 

les pays à revenu élevé et 112 parmi les pays en développement - 39 parmi les pays à faible revenu, 29 parmi les pays à revenu intermédiaire 

tranche inférieure et 44 parmi les pays à revenu intermédiaire tranche supérieure. Les graphiques suivants représentent le nombre et le 

pourcentage dôISC r®pondantes par r®gion et par cat®gorie de pays. Le volume des annexes qui accompagne ce rapport comporte une liste des 

ISC répondantes et de leur région de rattachement principale.  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le graphique suivant repr®sente le nombre et le pourcentage dôISC qui ont r®pondu au questionnaire, par rapport au nombre total de membres 

r®gionaux que comptent les r®gions de lôINTOSAI. 

 
3 Le questionnaire a ®galement ®t® transmis ¨ plusieurs ISC membres des organes r®gionaux de lôINTOSAI, mais pas membres de lôINTOSAI. Le nombre total des ISC ayant reçu le questionnaire est 
donc sup®rieur aux 194 membres que compte lôINTOSAI. 
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PROFIL DES ISC 
 

 
 

Ce chapitre pr®sente lôanalyse des donn®es collect®es lors de lôEnquête mondiale 2017 relativement au profil des ISC. Les informations ont trait au 

cadre juridique des ISC, ¨ leurs ressources humaines et financi¯res ainsi quô¨ dôautres services fondamentaux que les ISC fournissent aux entités 

publiques. Ce chapitre pr®sente les principales constatations de lôanalyse des donn®es sur le profil des ISC. Le volume des annexes du présent 

rapport, au chapitre du m°me nom, propose une pr®sentation plus compl¯te de lôanalyse des donn®es. 

 
 

3.1 PROFIL INSTITUTIONNEL DES ISC 

Les ISC pr®sentent des similarit®s et des diff®rences quant ¨ leur profil institutionnel. Les r®sultats de lôEnquête mondiale 2017 montrent que les 

ISC sont certes organisées selon des modèles institutionnels différents, mais que la moitié (51 %) sont organisées selon le modèle parlementaire 

avec un dirigeant unique ¨ la t°te de lôISC. Côest le cas de la majorit® des ISC des r®gions AFROSAI-E, CAROSAI, EUROSAI et OLACEFS. Le 

modèle juridictionnel est prédominant dans les régions ARABOSAI et CREFIAF, comme le montre le graphique ci-dessous. C'est parmi les ISC de 

pays à revenu intermédiaire, tranche inférieure, que les modèles institutionnels varient le plus. La plupart des ISC de toutes les autres catégories de 

pays sont organisées selon le modèle parlementaire. 

 
 

FIGURE 1 : MODÈLE INSTITUTIONNEL DES ISC 
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3.2 MANDAT DES ISC 

Le mandat des ISC est large, et peut couvrir diff®rents champs dôaudit, diff®rents niveaux de lôappareil dô£tat, des institutions et organisations. Le 

statut, le mandat et le champ dôintervention de chaque ISC sont régis par des cadres juridiques différents, mais la majorité d'entre elles ont indiqué 

que les principaux cadres juridiques régissant leur mandat sont la constitution du pays (79 %) et la législation fédérale ou nationale (76 %). 

 
La majorité des ISC (95 %), toutes régions et catégories de pays confondues, ont confirm® que les trois champs dôaudit sont inclus dans leur 

mandat et 70 % que les audits spécialisés en font également partie. La majorité des ISC (98 %) ont pour mission de réaliser des audits au niveau 

fédéral ou national et la plupart ont pour mission de réaliser des audits aux niveaux régional (81 %) et local (88 %). Le mandat de la plupart des ISC 

couvre des entités autonomes et semi-autonomes (83 %), des entreprises publiques ou parapubliques (95 %), des organisations financées par 

lô£tat (95 %) et des soci®t®s dô®conomie mixte (78 %). 

 
Le mandat de la plupart des ISC couvre des domaines financiers variés. L'audit des marchés publics et travaux publics est l'audit le plus 

fréquemment inclus dans le mandat des ISC (98 % des ISC), contrairement à l'audit des organisations internationales et supranationales, qui y est 

le plus rarement inclus (à peine 43 % des ISC). 

 
La plupart des ISC sont mandatées pour participer à la lutte contre la corruption, même si le rôle qui leur est confié peut varier. La plupart des ISC 

(77 %) sont mandatées pour partager leurs informations avec les institutions chargées de la lutte contre la corruption. Plus de la moitié des ISC (55 

%) ont pour mandat d'enquêter sur des cas de corruption ou de fraude. De même, 39 % des ISC sont mandatées pour exercer un contrôle sur les 

institutions nationales ayant pour mission dôenqu°ter sur des affaires de corruption et de fraude, m°me si 82 % des ISC le font dans lôARABOSAI. 

 
22 % des ISC sont organisées selon le modèle juridictionnel, et dotées de pouvoirs et de responsabilités juridictionnels. Les chiffres suivants 

concernent les pouvoirs et responsabilités qui sont conférés généralement, mais pas uniquement, aux ISC fonctionnant selon ce modèle. 18 % des 

ISC sont autorisées à sanctionner les cas de corruption, alors que la plupart des ISC non juridictionnelles doivent confier les cas de corruption 

supposée aux organismes charg®s de lôapplication de la loi, les sanctions ®tant dans ce cas prononcées par le pouvoir judiciaire. De même, 26 % 

des ISC sont mandatées pour effectuer des contrôles juridictionnels et juger les comptes publiés par les institutions et entreprises publiques4. 

Globalement, 37 % des ISC sont mandatées pour sanctionner les fonctionnaires coupables de mauvaise gestion des deniers publics, mais la 

majorité des ISC de pays à revenu intermédiaire tranche inférieure y sont autorisées par leur mandat. 

 

FIGURE 2 : MANDAT DES ISC EN MATIÈRE DE LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ET LA FRAUDE 
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PFR (n=39) 82 % 54 % 8 % 31 % 36 % 41 % 

PRITI (n=29) 86 % 69 % 31 % 31 % 59 % 38 % 

PRITS (n=43) 70 % 67 % 26 % 33 % 44 % 42 % 

PRE (n=59) 75 % 41 % 12 % 16 % 22 % 37 
% 

Monde (n=170) 77 % 55 % 18 % 26 % 37 % 39 % 

Source des données : Enquête mondiale de lôINTOSAI 

 
 
 

4 On pourrait sôattendre ¨ ce que cette fonction concerne uniquement les ISC organis®es selon le mod¯le juridictionnel, mais plusieurs ISC qui se déclarent comme relevant 

du mod¯le parlementaire ou dôun ç autre è type dôISC (notamment des ISC rattachées au cabinet du Président) ont déclaré effectuer des contrôles juridictionnels.  



 

 

3.3 BUDGET DES ISC 

Lors de lôEnquête mondiale 2017, 59 % des ISC ont d®clar® une augmentation de leur budget en termes r®els (corrig® en fonction de lôinflation) sur 

la période 2014-2016, pour la plupart des ISC de pays à revenu intermédiaire tranche inférieure (65 %) et de pays à revenu intermédiaire tranche 

supérieure (75 %), et dans une moindre mesure, de pays à revenu élevé (59 %). Le nombre dôISC de pays ¨ faible revenu et de pays de 

lôARABOSAI et du CREFIAF ayant déclaré une augmentation de leur budget en termes réels est nettement inférieur à celui des autres régions et 

catégories de pays. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le budget de lôISC nôest pas n®cessairement li® au niveau de revenu. Pendant lôEnquête mondiale 2017, les ISC ont été invitées à fournir les 

chiffres de leur budget pour les années 2014 à 2016. Les résultats montrent quôen moyenne, les ISC des pays à revenu intermédiaire tranche 

supérieure bénéficient des budgets les plus élevés, suivies des pays à revenu intermédiaire tranche inférieure. Le budget moyen des ISC de pays à 

revenu intermédiaire tranche inférieure est nettement inférieur au budget des autres catégories de pays. Au niveau régional, les ISC des régions 

OLACEFS et ASOSAI ont déclaré des budgets bien supérieurs à ceux des ISC des autres régions5. Les ISC de lôEUROSAI fonctionnent avec le 

troisi¯me budget le plus important en moyenne, suivies par les ISC de lôARABOSAI. Le budget moyen des ISC des r®gions CAROSAI et CREFIAF 

est nettement inférieur à celui des autres régions. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

4 ISC des régions ASOSAI et OLACEFS ont également déclaré avoir beaucoup de personnel. 
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FIGURE 3 : ISC AYANT B£N£FICI£ DôUNE AUGMENTATION DE BUDGET EN TERMES R£ELS (2014-2016) 
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Source des données : Enqu°te mondiale de lôINTOSAI 

FIGURE 4 : BUDGET MOYEN PAR ISC, 2014 ï 2016 (EN MILLIONS USD) 
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Le budget moyen des entités relevant du mandat des ISC est lié au niveau de revenu du pays6. Par conséquent, les ISC des pays à faible revenu 
sont celles qui ont déclaré le budget moyen le plus faible pour les entités relevant de leur mandat, le budget moyen le plus important correspondant aux 
ISC de pays à revenu élevé, comme on le voit à la figure X. 

 

FIGURE 5 : BUDGET MOYEN DES ENTITÉS RELEVANT DU MANDAT DES ISC, 2014 ï 2016 (EN MILLIERS DE 
MILLIARDS USD) 

 
 
 
 
 
 

[PFR (n=20) - PRITI (n=13) - PRITS (n=22) - PRE (n=37) - Tous les pays (n=92)] 

 
Si lôon consid¯re le budget moyen des entit®s relevant du mandat des ISC, c'est dans les régions ASOSAI et EUROSAI qu'il est le plus élevé7. Les 

ISC de la région OLACEFS se placent en troisième position. C'est dans la région CAROSAI que le budget moyen des entités relevant du mandat 

des ISC est le plus faible. Les ISC du CREFIAF se placent en avant-dernière position. 

 

FIGURE 6 : BUDGET MOYEN DES ENTITÉS RELEVANT DU MANDAT DES ISC, PAR ISC, 2014 ï 2016 (EN 
MILLIERS DE MILLIARDS USD) 

 

[PFR (n=20) - PRITI (n=13) - PRITS (n=22) - PRE (n=37) - Tous les pays (n=92)] 

 

3.4 PERSONNEL DES ISC ET RÉPARTITION PAR SEXE 

La communauté mondiale des ISC compte au moins 125 000 agents r®partis sur lôensemble des r®gions de lôINTOSAI. Le personnel des ISC est 

relativement stable, 81 % des ISC déclarant un taux de rotation compris entre 0 % et 20 %. La communauté des ISC reste majoritairement 

masculine : 66 % des collaborateurs sont des hommes, contre 64 % en 2014. Les résultats montrent que, dans la plupart des régions, les ISC 

comptent plus d'hommes que de femmes, et ce, quelle que soit la catégorie de revenu des pays. Les pays à revenu intermédiaire tranche inférieure 

et sup®rieure sont ceux o½ lô®cart entre hommes et femmes est le plus important. Au niveau r®gional, la r®partition par sexe est moins déséquilibrée 

dans les ISC dôEUROSAI, OLACEFS et PASAI. Dans la r®gion CAROSAI, le personnel des ISC est tr¯s majoritairement f®minin. 

 
 

 
6 Lôanalyse du budget des entit®s relevant du mandat des ISC sôest appuy®e sur les budgets fournis par 92 ISC, car 11 r®ponses ont ®t® jugées problématiques et écartées. 
7 La r®gion ARABOSAI a ®t® exclue de lôanalyse r®gionale car peu repr®sentative ; seuls les chiffres budg®taires de 3 ISC pouvaient être utilisés. 
 

Source des données : Enqu°te mondiale de lôINTOSAI 

Source des données : Enqu°te mondiale de lôINTOSAI 
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FIGURE 7 : PERSONNEL DES ISC, RÉPARTITION PAR SEXE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PFR ï PRITI ï PRITS ï PRE - Total 
Hommes (%) - Femmes (%)] 

 
La majorit® des dirigeants dôISC et des membres des équipes de direction sont des hommes, toutes catégories de pays et régions confondues 

(75 % et 59 %, respectivement). Entre 2010 et 2017, le pourcentage de femmes dans l'effectif total et dans les catégories professionnelles des ISC 

reste quasiment inchang® dans toutes les r®gions de lôINTOSAI. 

 
Sur 155 ISC ayant répondu à l'enquête, la moitié à peine (50 %) déclarent disposer de leur propre mécanisme de recrutement et de déploiement. 

Côest le cas en particulier pour les ISC des pays de lôARABOSAI (71 %), de l'EUROSAI (69 %) et de l'OLACEFS (94 %), la majorité des ISC des 

autres régions possédant une moindre maîtrise du recrutement et du déploiement de leurs collaborateurs. Dans de nombreux pays, le recrutement 

et le d®ploiement des collaborateurs restent plac®s sous le contr¹le dôun autre organisme (relevant g®n®ralement du pouvoir exécutif) comme la 

Commission de la fonction publique ou, pour les ISC dotées de pouvoirs judiciaires, le Ministère de la Justice. Ce fonctionnement est susceptible de 

compromettre lôind®pendance de lôISC par rapport aux organismes relevant de son mandat. 

 
La plupart des ISC de pays en d®veloppement (57 %) r®alisent des missions d®corr®l®es de leurs missions dôaudit. Elles fournissent des services à 

des organismes publics, notamment des missions de conseil aupr¯s du Congr¯s ou du Parlement (75 %) ou dôautres organismes publics (78 %). 

Les ISC des pays à revenu élevé fournissent également ces services, mais dans une moindre mesure : 59 % effectuent des missions de conseil 

aupr¯s du Congr¯s ou du Parlement et 44 % aupr¯s dôautres organismes publics. 

 

FIGURE 8 : ISC EFFECTUANT DES MISSIONS DE CONSEIL, ISC DE PAYS EN DÉVELOPPEMENT 
 

[Dans une moindre mesure - Dans une certaine mesure - Tout à fait - Pas du tout 
 

3.5 AUTRES MISSIONS DES ISC 

Par ailleurs, 26 % des ISC ont le statut dôinstitut de formation agréé, et disposent d'un agrément professionnel délivré par un organisme externe de 

formation ou de certification. On trouve des ISC dot®es du statut dôinstitut de formation agr®® dans les pays en d®veloppement (28 %) et dans les 

pays à revenu élevé (22 %). La plupart des ISC dot®es du statut dôinstitut de formation agr®® se trouvent dans l'OLACEFS, l'ASOSAI, l'AFROSAI-E 

et la CAROSAI. 

Source des données : Enqu°te mondiale de lôINTOSAI 

Pour le Congrès/Parlement (n=101) 
Pour dôautres entités publiques (n=104) 
Autres missions d®correl®es des missions dôaudit (n=105) 

 

Personnel des ISC, répartition par 
sexe 
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FIGURE 9 : ISC INTERVENANT COMME « INSTITUT DE FORMATION AGRÉÉ » 
 

 
[PFR (n=35) - PRITI (n=29) - PRITS (n=41) - PRE (n=54) ï Total (n=159)] 

Source des données : Enqu°te mondiale de lôINTOSAI 
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INDÉPENDANCE ET CADRE 
JURIDIQUE DES ISC 

 

Lôind®pendance est essentielle pour les ISC : elle leur est nécessaire dans le cadre de leur mission de contrôle, et pour que leur action ait un 

impact sur la vie des citoyens. Les conditions essentielles pour garantir lôind®pendance des ISC sont d®crites dans la D®claration de Mexico de 

lôINTOSAI (ISSAI 10), endoss®e par lôINTOSAI en 2007. LôISSAI 10 d®finit huit principes fondamentaux pour garantir les conditions permettant aux 

ISC de remplir leur mandat institutionnel de façon efficiente et indépendante. 

 

 

LôEnquête mondiale 2017 de lôINTOSAI demandait aux ISC dô®valuer leur situation par rapport aux crit¯res de lôISSAI 10. Les donn®es de lôEBO et 

des ®valuations PEFA ont ®galement ®t® utilis®es pour analyser le niveau dôind®pendance des ISC partout dans le monde. Enfin, les résultats de 

lôanalyse de 25 ®valuations men®es selon le CMP ISC avant ao¾t 2017 ont ®t® pris en consid®ration. Lôanalyse en fin de chapitre comporte une 

®tude des huit principes fondamentaux de lôISSAI 20.  

Ce chapitre pr®sente les principales constatations de lôanalyse des donn®es concernant lôind®pendance des ISC. Le volume des annexes du 

présent rapport, au chapitre du m°me nom, propose une pr®sentation plus compl¯te de lôanalyse des donn®es. 

4.1 DIFF£RENTES MESURES POUR £VALUER LôIND£PENDANCE DES 
ISC 

Pour ®tudier lô®volution du pouvoir des ISC sur la dur®e, nous nous int®resserons tout dôabord aux r®sultats de lôanalyse des donn®es de lôEBO. 

Jusquô¨ 2012, lôEBO comportait trois indicateurs permettant de mesurer lôind®pendance des ISC : (I) lôind®pendance par rapport au pouvoir ex®cutif, 

dont l'objectif était de déterminer qui avait le pouvoir de révoquer le dirigeant de lôISC et de d®terminer son budget ; (i) la disponibilité de ressources 

ad®quates permettant ¨ lôISC de remplir son mandat ; (iii) le pouvoir discr®tionnaire accord® par la loi ¨ lôISC de choisir librement la cible de ses 

audits. Lôanalyse suivante tient compte des trois indicateurs, communs aux différentes évaluations réalisées sur la période 2010-2012. 

ê partir de ces trois indicateurs de mesure de lôind®pendance des ISC, les r®sultats de lôEBO 2015 montrent que 72 % des 102 pays 

sond®s pr®sentent un niveau dôind®pendance « Elevé è, en l®g¯re augmentation par rapport au chiffre de 71 % obtenu lors de lôEBO 2012. 

Dans lôensemble, on note ®galement une l®g¯re augmentation du nombre dôISC passant de la cat®gorie ç Faible » en 2012 à la catégorie 

« Moyen » en 2015, particulièrement dans les pays à faible revenu et dans les régions ASOSAI et CREFIAF. 

Ces huit principes sont les suivants : 

1. Lôexistence dôun cadre constitutionnel/l®gislatif/juridique appropri® et efficace et lôapplication de facto des dispositions de ce cadre. 

2. Lôind®pendance des dirigeants des ISC et des ç membres è des institutions coll®giales, y compris lôinamovibilit® et lôimmunit® dans 

lôexercice normal de leurs fonctions. 

3. Un mandat suffisamment large et une enti¯re discr®tion dans lôexercice des fonctions de lôISC. 

4. Un accès sans restriction à lôinformation. 

5. Le droit et lôobligation de faire rapport sur leurs travaux. 

6. La liberté de décider du contenu et de la date des rapports de contrôle, de les publier et de les diffuser. 

7. Lôexistence de m®canismes efficaces de suivi des recommandations des ISC. 

8. Une autonomie financi¯re et de gestion/dôadministration et un acc¯s aux ressources humaines, mat®rielles et financi¯res appropriées. 

Plus précisément, les données 2015 montrent ce qui suit : 

Å Comme lôindique le graphique ci-dessous, 73 pays ont obtenu un score de 61 au moins, ce qui les place dans la catégorie des pays où le 

niveau dôind®pendance est ç Elevé è. Les ISC de ces pays b®n®ficient dôune ind®pendance satisfaisante par rapport au pouvoir ex®cutif et 

ont accès à des ressources suffisantes pour mener à bien leur mission. Dans les pays à faible revenu, 16 des 29 ISC répondantes (55 %) 

b®n®ficient dôun niveau dôind®pendance ®lev®. Au niveau r®gional, seules 2 ISC de la r®gion ARABOSAI, 4 ISC du CREFIAF et 1 ISC de la 

PASAI entrent dans la cat®gorie du niveau dôind®pendance « Elevé ». En revanche, la plupart des ISC des autres régions entrent dans 

cette catégorie. 

Å Dix-sept pays (15 %) ont obtenu un score compris entre 41 et 60, ce qui les place dans la catégorie : « Moyen ». La grande majorité des 

ISC de ces pays manquent souvent des financements qui leur permettraient dôexercer efficacement leur mandat. Cette cat®gorie regroupe 

des ISC de toutes les catégories de pays, mais la plupart sont des ISC de pays à revenu intermédiaire, tranche inférieure et supérieure. Au 

niveau r®gional, cette cat®gorie compte principalement des ISC de lôARABOSAI et du CREFIAF. 

Å Quatorze ont obtenu un score de 40 ou moins, ce qui les place dans la catégorie : « Faible ». Dans ces pays, on note généralement 

lôabsence de param¯tres importants pour garantir une supervision efficace. Ces ISC manquent souvent dôune totale ind®pendance par 

rapport au pouvoir exécutif et ne disposent généralement pas de financements suffisants. Bien que la plupart de ces ISC se trouvent dans 

des pays ¨ faible revenu, on retrouve des ISC de toutes les cat®gories de pays parmi celles dont lôind®pendance est insuffisante. Dans 

lôARABOSAI, 7 des 12 ISC ®valu®es se trouvent dans cette cat®gorie.  

 
4 
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8 La r®gion CAROSAI ne figure pas dans lôanalyse, car une seule ISC de cette r®gion a ®t® ®valu®e.  

FIGURE 10 : NIVEAU DôIND£PENDANCE DES ISC, EBO 2012 ET 2015 
 

 

[PFR (n=29) - PRITI (n=21) - PRITS (n=29) - PRE (n=23) - Total (n=102) 
Elevé ï Moyen - Faible] 

En ®tudiant lô®volution de lôind®pendance des ISC sur la dur®e, les r®sultats des EBO men®es entre 2010 et 2015 montrent que ce sont 

principalement les ISC de pays à faible revenu, à revenu intermédiaire tranche supérieure et à revenu supérieur dont le degré d'indépendance a 

progressé, tandis que les ISC des pays à revenu intermédiaire tranche inférieure restent légèrement en recul sur ce plan. Comme on peut le voir 

sur le graphique ci-dessous, lô®volution positive r®v®l®e par les EBO men®es sur la p®riode 2010-2015 concernent des ISC des régions AFROSAI-

E, ASOSAI et PASAI, tandis que les ISC dôEUROSAI nôont pas connu dô®volution. Les ISC de l'ARABOSAI, du CREFIAF et de l'OLACEFS dans 

une moindre mesure, ont enregistré une dégradation de leur indépendance. 

 
FIGURE 11 : NIVEAU DôIND£PENDANCE DES ISC, 2010 -2015 

 

NOTE ANNÉE PRF PRITI PRITS PRE TOTAL 

 
Elevé 

2010 50 % 81 % 71 % 86 % 71 % 

2012 57 % 81 % 69 % 82 % 71 % 

2015 28 % 57 % 66 % 87 % 58 % 

 
Moyen 

2010 17 % 10 % 14 % 14 % 14 % 

2012 25 % 10 % 17 % 14 % 17 % 

2015 45 % 33 % 28 % 4 % 28 % 

 
Faible 

2010 33 % 10 % 14 % 0 % 15 % 

2012 18 % 10 % 14 % 5 % 12 % 

2015 28 % 10 % 7 % 9 % 14 % 

Source des données : EBO 

Source des données : EBO 
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Lôanalyse de 25 ®valuations men®es selon le CMP ISC par lôIDI en ao¾t 2017 a permis d'®tablir que 44 % des ISC atteignaient ou dépassaient la 

note 3 fixée par lôIDI pour les indicateurs du CMP ISC en mati¯re dôind®pendance et de mandat des ISC, utilis®s pour mesurer la performance au 

regard de lôISSAI 10. Les r®sultats de lôEnquête mondiale 2017 sôajoutent aux conclusions des ®valuations CMP ISC et de lôEBO pour ®tablir que 

les ISC ont encore des obstacles ¨ surmonter avant dôacqu®rir une plus grande ind®pendance. 

 
Que peut-on d®duire des donn®es de lôEnquête mondiale 2017, pour chacun des principes fondamentaux de lôISSAI 10 ? 

 
 

4.2 ISSAI 10, PRINCIPE 1 : LôEXISTENCE DôUN CADRE 
CONSTITUTIONNEL/LÉGISLATIF/JURIDIQUE APPROPRIÉ ET 
EFFICACE ET LôAPPLICATION DE FACTO DES DISPOSITIONS DE CE 
CADRE. 

 
Les textes de loi encadrant le travail des ISC devraient davantage garantir leur indépendance, en particulier dans les pays en développement, où 

46 % ¨ peine des ISC b®n®ficient dôune protection juridique de leur ind®pendance, contre 64 % dans les pays à revenu élevé. Cette protection 

juridique devrait notamment mettre davantage les ISC ¨ lôabri de lôing®rence du pouvoir ex®cutif dans le processus budg®taire et dans la gestion 

des ressources humaines et financi¯res de lôISC, que nous examinerons ensuite. 

 
FIGURE 12 : ISC DONT LôIND£PENDANCE EST TOTALEMENT PROT£G£E PAR LE CADRE JURIDIQUE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

[Pays en développement (n=111) - PRE (n=58) ï Total] 

4.3 ISSAI 10, PRINCIPE 2 : LôIND£PENDANCE DES DIRIGEANTS 
DES ISC ET DES ç MEMBRES è (DES INSTITUTIONS 
COLLÉGIALES), Y COMPRIS LôINAMOVIBILITÉ ET LôIMMUNIT£ 
DANS LôEXERCICE NORMAL DE LEURS FONCTIONS 

Le cadre juridique de nombreuses ISC devrait renforcer la protection des dirigeants face ¨ lôing®rence du pouvoir ex®cutif. Les résultats de lôEBO 

2015 montrent une tr¯s l®g¯re augmentation du nombre dôISC pour lesquelles la validation dôun organisme externe (par exemple lôassembl®e 

l®gislative) est n®cessaire pour toute r®vocation du dirigeant de lôISC, de 74 % en 2010 ¨ 76 % des ISC en 2015. LôEnquête mondiale 2017 

rench®rit sur les constatations de lôEBO, montrant que 79 % des ISC ont d®clar® que la l®gislation prot®geait lôind®pendance de leurs dirigeants 

contre les révocations abusives, et garantissait leur inamovibilité et leur immunité. Dans l'ARABOSAI, les ISC sont particulièrement vulnérables 

pour ce qui concerne la protection du mandat de leurs dirigeants. 

FIGURE 13 : LA R£VOCATION DU DIRIGEANT DE LôISC  
EST SOUMISE ê LA VALIDATION DôUN ORGANISME EXTERNE 

Source des données : Enqu°te mondiale de lôINTOSAI 



9 Par çלdirigeants des ISCלè, on entend le V®rificateur G®n®ral, le Pr®sident de la Cour des comptes ou les membres de lôinstitution collégiale. 
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[PFR - PRITI ï PRITS ï PRE] 

 

4.4 ISSAI 10, PRINCIPE 3 : MANDAT SUFFISAMMENT LARGE ET 
ENTIERE DISCR£TION DANS LôEXERCICE DES FONCTIONS DE LôISC 

 
Dans lôensemble, la majorit® des ISC b®n®ficient dôune meilleure protection de jure et de facto, qui leur permet de d®finir leur programme annuel 

dôaudit et de mener les audits de leur choix, de pr®senter les r®sultats de leurs audits et dôen assurer le suivi. LôEBO montre que 94 % des ISC sont 

autorisées par la loi à réaliser les contrôles de leur choix, une progression par rapport au chiffre de 85 % en 2012. Selon lôEnquête mondiale 2017, 

83 % des ISC répondantes ont confirmé pouvoir planifier, programmer et réaliser les audits en toute indépendance. 

 
FIGURE 14 : DISCR£TION DES ISC DANS LE CHOIX DU PROGRAMME ANNUEL DôAUDIT 

 

 [PFR / PRITI / PRITS /PRE] 

4.5 ISSAI 10, PRINCIPE 4 : UN ACCÈS SANS RESTRICTION À 
LôINFORMATION. 

 
Dans le cadre de lôEnquête mondiale 2017,70 % des ISC ont confirm® qu'elles b®n®ficiaient dôun acc¯s inconditionnel et sans restriction, dans les 

d®lais pr®vus, ¨ tous les documents et ¨ lôinformation n®cessaire pour sôacquitter pleinement de leurs responsabilit®s l®gales. Les ISC ont 

absolument besoin de cette liberté pour assurer leur mission de contrôle. Cette dimension continue de poser problème, quand 30 % des ISC ne 

b®n®ficient pas dôun acc¯s total aux informations n®cessaires ¨ la r®alisation de leur travail dôaudit. Dans toutes les r®gions, des ISC ont déclaré 

faire face à des difficultés dans ce domaine, en particulier dans l'AFROSAI-E, l'ARABOSAI, la CAROSAI, le CREFIAF et l'OLACEFS. 

Source des données : EBO 

Source des données : EBO 

Libre de sélectionner son propre programme de travail 

 
Libre de planifier, de programmer et de mener des audits, et de préparer 
des rapports et assurer un suivi 

EBO 
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FIGURE 15 : ACCÈS À L'INFORMATION INCONDITIONNEL, SANS RESTRICTION ET DANS LES DÉLAIS 
 

[Pas du tout - Dans une moindre mesure - Dans une certaine mesure - Tout à fait] 
 

4.6 ISSAI 10, PRINCIPE 5 : LE DROIT ET LôOBLIGATION DE FAIRE 
RAPPORT SUR LEURS TRAVAUX. 

La diffusion du travail dôaudit est centrale pour permettre aux ISC de contribuer au respect des principes de transparence et de responsabilité par 

les autorités de leur pays. Dans le cadre de lôEnquête mondiale 2017, 69 % des ISC répondantes ont déclaré b®n®ficier dôune totale ind®pendance 

pour pr®senter leurs rapports dôaudit et les diffuser dans le domaine public. Le droit de faire rapport sur les constatations dôaudit doit °tre ®tendu ¨ 

toutes les ISC et demeure un obstacle ¨ surmonter pour renforcer lôind®pendance des ISC. Toutefois, les donn®es montrent que les ISC devraient 

être plus nombreuses à respecter leur obligation de faire rapport sur leurs travaux, en particulier les ISC de pays en développement. Le chapitre 

« Systèmes organisationnels et professionnalisation des ISC » du présent rapport (section 5.10) propose une analyse des rapports publiés par les 

ISC, en application du droit que la loi leur accorde de publier leurs rapports. 

 

FIGURE 16 : LIBERTÉ DES ISC DE PRESENTER ET DE DIFFUSER LEURS RAPPORTS DôAUDIT 
 

[PFR (n=38) - PRITI (n=28) ï PRITS (n=44) - PRE (n=59) - Total (n=169) 
Aucune - Dans une moindre mesure - Dans une certaine mesure ï Totale] 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Source des données : Enqu°te mondiale de lôINTOSAI 

Source des données : Enqu°te mondiale de lôINTOSAI 
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4.7 ISSAI 10, PRINCIPE 6 : LA LIBERTÉ DE DÉCIDER DU CONTENU 
ET DE LA DATE DES RAPPORTS DE CONTRÔLE, DE LES PUBLIER 
ET DE LES DIFFUSER 

 
82 % des ISC ont d®clar® °tre libres de d®cider du contenu et de la date de publication de leurs rapports dans le cadre de lôEnquête mondiale 2017. 

Toutefois, toutes les ISC devraient avoir lôenti¯re ma´trise du contenu des rapports quôelles produisent, car cette mission est un ®l®ment central de 

leur mandat.  ê lôexception des ISC de lôEUROSAI, les ISC de toutes les autres r®gions et de toutes les cat®gories de pays ont déclaré faire face à 

des restrictions dans ce domaine, en particulier dans lôARABOSAI et le CREFIAF. 

 

FIGURE 17 : LIBERTÉ TOTALE DE DÉCIDER DU CONTENU ET DE LA DATE DES AUDITS 
 

[PFR (n=38) - PRITI (n=29) - PRITS (n=44) - PRE (n=59) - Total (n=170)] 

 

4.8 ISSAI 10, PRINCIPE 7 : LôEXISTENCE DE M£CANISMES 
EFFICACES DE SUIVI DES RECOMMANDATIONS DES ISC 

 
Outre le fait de rendre publiques les constatations dôaudit, assurer le suivi des recommandations dôaudit est un des principaux moyens dont dispose 

lôISC pour ajouter de la valeur aux structures de gouvernance, au b®n®fice des principes de responsabilit® et de transparence.  Dans le cadre de 

lôEnquête mondiale 2017, 85 % des ISC de pays en développement et 91 % des ISC de pays à revenu élevé ont déclaré avoir mis en place un 

système interne de suivi des observations et des recommandations formulées à l'attention des entités contrôlées, y compris les mesures prises par 

les autorités dont relèvent les entités contrôlées. Pour les ISC de modèle juridictionnel ou dont le mandat les autorise à prononcer des sanctions, 

54 % des ISC de pays en développement ayant répondu à l'enquête assurent un suivi des sanctions des ISC, contre 85 % dans les pays à 

revenu élevé10. 

 

4.9 ISSAI 10, PRINCIPE 8 : UNE AUTONOMIE FINANCIÈRE ET DE 
GESTION/DôADMINISTRATION ET UN ACCĈS AUX RESSOURCES 
HUMAINES, MATÉRIELLES ET FINANCIÈRES APPROPRIÉES 

 
Il reste des obstacles ¨ surmonter pour que les ISC acc¯dent ¨ lôind®pendance budg®taire, qui implique que le budget de lôISC soit déterminé par le 

pouvoir l®gislatif ou judiciaire (ou par un organisme ind®pendant) et que le niveau de financement de lôISC soit coh®rent au vu des ressources dont 

lôISC a besoin pour ex®cuter son mandat.  Les r®sultats de lôEBO montrent une augmentation du nombre dôISC ayant b®n®fici® dôune ind®pendance 

budgétaire sur la période 2010-2012, mais un recul ensuite, de 58 % en 2012 à 55 % en 2015.  Plus précisément, entre 2012 et 2015, on note une 

augmentation auprès des ISC de pays à revenu faible et intermédiaire tranche inf®rieure, dont le niveau dôind®pendance financi¯re est le plus 

faible. 

 

10 Les donn®es et lôanalyse du syst¯me de suivi des audits sont ®tudi®es en d®tail ¨ la section consacr®e au suivi des recommandations formul®es par lôISC et des sanctions prononcées, au chapitre 
« Évolution des systèmes organisationnels et de la professionnalisation des ISC ». 
  

Source des données : Enqu°te mondiale de lôINTOSAI 




































































